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Baisses d'impôt aux 
hauts salariés contestées

OTTAWA (PC) - Dans 
l’intérêt de la justice, le 

ministre des Finances Mi­
chael Wilson devrait mainte­
nir à 34 pour cent le taux d'im­
position des contribuables à 
revenus élevés, recommande 
le Conseil canadien pour le dé­
veloppement social.

Tel qu’annoncé en juin der­
nier, le projet de réforme fiscale 
du ministre Wilson déposé mer­
credi ramène de 34 à 29 pour 
cent le taux d’imposition appli­
cable aux contribuables a re­
venus élevés.

Cette modification, qui entre 
en vigueur dès le nouvel an, 
équivaut à une baisse substan­
tielle d’impôts pour les person­
nes se trouvant dans la tranche 
des revenus excédant $55,000 
par an.

“Un taux de 34 pour cent 
n’est pas trop élevé, a soutenu 
hier le directeur exécutif du 
Conseil, M. Terry Hunsley, au 
cours d’une entrevue. Il n’y a 
rien qui prouve que cela ait dé­
truit la motivation dans ce 
pays."

Selon M. Hunsley, la réduc­
tion consentie aux contribua­
bles fortunés n’est pas équita­
ble, parce que les Canadiens ri­
ches se sont enrichis davantage 
encore au cours des dernières 
années, et qu’ils ont eu droit à 
une importante réduction d’im­
pôts avec le budget déposé en 
1981 par le précédent gouver­
nement libéral.

“Il y a eu au cours des deux 
dernières décennies un dépla­
cement sensible des revenus 
vers les Canadiens les plus ri­
ches, et la réforme fiscale vient 
en quelque sorte consolider cet 
état de choses”, a déploré M. 
Hunsley.

Le Conseil est un organisme 
sans but lucratif, dont le bureau 
principal se trouve à Ottawa,

qui mène des recherches et 
prend position sur les questions 
d'actualité reliées aux politi­
ques sociales.

Les documents du ministère 
des Finances déposés aux Com­
munes mercredi contiennent 
des tables d’imposition qui 
montrent sans l'ombre d’un 
doute que les Canadiens aisés 
dont les revenus proviennent

fiour la plus grande part de sa- 
aires seront les principaux bé­
néficiaires de la réforme Wil­

son.
Par exemple, un couple ayant 

deux enfants et dont les deux 
revenus totalisent $75,000 paie­
ra $1,100 de moins d’impôts l’an 
prochain. Un couple dans la 
même situation, gagnant 
$40,000, épargnera $520, et un 
couple gagnant' $20,000, seule­
ment $245.

“On en tire la conclusion que 
le gouvernement ne défend pas 
les intérêts des familles à re­
venus moyens et modestes”, a 
commenté M'. Hunsley.

Familles pauvres
Par ailleurs, le directeur exé­

cutif d’un autre organisme à 
but non lucratif, le Conseil ca­
nadien des enfants et de la jeu­
nesse, a accueilli avec satisfac­
tion l’annonce d’une hausse mo­
deste du crédit d’impôt-enfant, 
une mesure qui profitera sur­
tout aux familles à faibles re­
venus.

De façon générale, cependant, 
M. Brian Ward reste insatisfait 
de l’aide offerte aux familles 
pauvres. La réforme Wilson, 
a-t-il dit, ne tient pas suffisam­
ment compte de ce qu’il en coû­
te vraiment pour élever une fa­
mille.

Selon Statistique Canada, 
plus d’un million d’enfants ca­
nadiens vivaient sous le seuil 
de la pauvreté en 1986, a rap­
pelé M. Ward.

Compagnies d'assurance-vie 
insatisfaites des mesures

MONTRÉAL (PC) - De 
toutes les institutions fi­

nancières, les compagnies d’as­
surances de personnes sont les 
plus insatisfaites des mesures 
fiscales présentées avant-hier 
par M. Michael Wilson, minis­
tre fédéral des Finances.

La décision d’Ottawa de main­
tenir l’impôt sur le revenu de pla­
cement, malgré les nombreuses 
contestations dont il fut l’objet 
depuis le dépôt de la réforme fis­
cale en juin dernier, a suscité en 
effet bien des contestations.

A l’occasion du discours qu’il a 
prononcé à la Chambre des com­
munes, M. Wilson a déclaré que 
“la réforme de l’impôt des socié­
tés assurera que les compagnies 
d’assurance-vie paieront un im­
pôt convenable sur le revenu or­
dinaire. Cependant, faute de me­
sures supplémentaires, les reve­
nus de placement gagnés par les 
assureurs-vie sur les fonds ac­
cumulés au titre des polices d’as­
surance-vie auraient continué de 
ne pas être imposés”.

Conséquemment, le ministre a 
décidé d’imposer le revenu de 
placement effectué par les com­
pagnies d’assurances à un taux 
de 3 pour cent en 1988 qui évolue­
ra progressivement jusqu'à un 
taux de 15 pour cent en 1992.

1,3 milliard
Si l’ensemble du secteur finan­

cier va voir son taux moyen d’im­
position passer de 15 à 22.5 pour 
cent, soit l’augmentation la plus 
importante de tous les secteurs 
d’activités économiques, les so­
ciétés oeuvrant dans le domaine 
des assurances débourseront plus 
du tiers de la somme qu’entend 
aller chercher le ministre Wilson.

Sur les $4 milliards que le tré­
sor ira puiser d’ici 1992, les com­
pagnies d’assurances devront 
ainsi débourser $1.3 milliard. Or, 
selon M. Yves Millette, vice-pré­

sident de l’Association des com­
pagnies d’assurances de person­
nes ACCAP, “il ne faut pas per­
dre de vue que les compagnies 
d’assurances détiennent seule­
ment 12 pour cent des épargnes 
des Canadiens, alors que les ban-

ues et les autres institutions de
épôts gèrent plus de 70 pour 

cent de l’épargne totale”.
Du fait ae cette mesure, M. Mil­

lette a soutenu qu’en pleine va­
gue de décloisonnement des ins­
titutions financières, la position 
concurrentielle de ces sociétés al­
laient se détériorer.

Les représentants de l’ACCAP 
sont d’autant plus déçus que le 
Comité permanent des finances 
et des affaires économiques ainsi 
que le Comité sénatorial des ban­
ques et du commerce, qui avaient 
étudié la réforme Wilson, en 
étaient venus à la conclusion que 
l’introduction de cette mesure 
auraient un impact négatif.

Interrogé à ce propos, M. Mil­
lette a confié que “si le consom­
mateur décide de racheter sa po­
lice d’assurance, il se verra taxer 
sur la partie d’intérêt qu’aura 
produit sa valeur de rachat”. En 
fait, cet impôt sera reporté par 
les compagnies sur les consom­
mateurs.

Du côté de l’Association des 
banquiers canadiens (ABC), son 
président, M. Robert Macintosh, 
a publié un communiqué qui sti­
pule que “nous n’avons pas l’in­
tention de poursuivre la bataille 
avec le gouvernement sur la 
question de l’imposition des ban­
ques. Celui-ci a reconnu que les 
taux d’imposition peu élevés 
étaient largement imputables à 
des politiques gouvernementales 
visant essentiellement à stimuler 
les investissements. Nous avons 
toujours été d’accord avec le 
principe d’une répartition équi­
table du fardeau fiscal". Sur le 
détail de la réforme, l’ABC a dé­
cidé de réserver ses commentai­
res à plus tard.

Le régime manque de simplicité, 
estiment les comptables agréés

MONTRÉAL (PC) - La ré­
forme fiscale n’a pas atteint 

un de ses objectifs: la simplifica­
tion du régime fiscal. Les contri­
buables devront plus qu’avant 
avoir recours à des spécialistes 
pour connaître avec exactitude ce 
que le fisc leur soutire.

C’est l’opinion largement ré­
pandue chez les comptables 
agréés qui, s’ils peuvent voir 
dans la réforme la possibilité 
d’accroître leurs gains, compatis­
sent toutefois avec un contribua­
ble qui doit encore une fois se fa­
miliariser avec de nouvelles rè­
gles tout aussi complexes, sinon 
plus encore, que les précédentes.

"Nous ne pouvons pas nous 
plaindre", a admis Mme Lucie 
Quesnel, directrice de la fiscalité 
chez Poissant Richard Thome 
Emst Whinney.

Les contribuables en perdront 
leur latin Par exemple, pour bon

nombre d’entre eux à revenus 
élevés, choisir entre le recours 
aux “pertes nettes de placement 
cumulatives” ou le report de 
l’impôt minimum, deux nouvel­
les notions, relève de la haute 
voltige arithmétique. Et pour les 
entreprises, “la panoplies de rè­
gles anti-évitement commandent 
une bureaucratie très lourde. 
C’est dommage”, a souligné la 
fiscaliste.

Les citoyens à faibles ou à 
moyens revenus y trouvent leur 
compte, bien qu’ils auront la 
mauvaise surprise de voir inté­
gralement imposés leurs maigres 
gains en intérêts.

Les mieux nantis, quant à eux, 
ne pourront plus recourir à de 
nombreux abris fiscaux pour se 
défiler devant le fisc. Les crédits 
d’impôt, qui remplacent la for­
mule des déductions fiscales, 
rend toutefois le régime plus 
équitable.

Le respect des juridictions 
provinciales jugé important
■ OTTAW A (PC) — Le premier ministre 

Robert Bourassa a qualifié hier de 
"problème très important le respect des 

juridictions provinciales dans l’application 
de l’accord de libre-échange.

"Mais je crois que 
le climat actuel aes 
relations fédérales- 
provinciales est fa­
vorable à une solu­
tion qui soit accep­
table", a déclaré M. 
Bourassa, à l’issue de 
la réunion des pre­
miers ministres, te­
nue hier à Ottawa 
pour discuter du tex­
te final de l’entente

commerciale canado- 
américaine.

A ce sujet, M. Bou­
rassa partage du reste 
les inquiétudes des 
trois provinces récal­
citrantes opposées à 
l’accord, celles de 
l’Ontario, du Mani­
toba et de l’Ile-du- 
Prince-Èdouard.

Il rejette catégori­
quement l’opinion ex­

primée mercredi aux 
Communes par le mi­
nistre de la Justice 
Ray Hnatyshvn, se­
lon lequel Ottawa a le 
pouvoir d’appliquer 
toutes les disposi­
tions de l’accord de li­
bre-échange, y com­
pris celles qui affec­
tent des domaines 
sous juridiction pro­
vinciale.

Faisant à nouveau 
état de jugements de 
la Cour suprême. M 
Bourassa a indiqué 
que “les provinces, 
pour ce qui concerne

Le premier ministre Bourassa répond aux questions des journalistes, 
après la rencontre des premiers ministres tenue à Ottawa sur l’accord 
de libre-échange avec les États-Unis. Derrière lui, se trouve la ministre 
du Commerce international du Canada, Pat Carney. naserphoto po

V .•

Malgré l'inclusion de l'article 11 du GATT

L'UPA maintient son 
opposition à l'accord 
de libre-échange

MONTRÉAL (PC) - L’U­
nion des producteurs agri­

coles du Québec maintient son 
opposition à l’accord canado- 
américain de libre-échange, 
même si la version finale inclut 
l’article 11 du GATT.

"Cet accord avec les Améri­
cains demeure extrêmement dan­
gereux pour les agriculteurs”, a 
déclaré hier à Montréal le prési­
dent Jacques Proulx. S’il recon­
naît que le texte juridique con-

jacques Proulx, président de l'U­
nion des producteurs agricoles
tient une légère amélioration, il 
demeure bien en deçà des deman­
des répétées de l’UPA depuis un 
an.

Un plus
La seule bonification’ que re­

connaît M. Proulx à la version fi­
nale est en fait la référence expli­
cite à l’article 11 de l’Accord gé­
néral sur les tarifs douaniers et le 
commerce (GATT).

Cet article permet aux quelque 
80 pays signataires (dont le Ca­
nada et les Etats-Unis), d’insti­
tuer des barrières à l’importa­
tion qui ont permis la mise en 
place au Canada d’une gestion 
des approvisionnements à tra­
vers les divers Offices de com­
mercialisation.

Ces contraintes à l’importation 
de produits agricoles étrangers 
assurent le maintien d’une indus­
trie agro-alimentaire viable dans 
chaque pays.

Mais ce gain sur la première 
version du texte pourrait être at­
ténué, selon M. Proulx, par un 
autre article de l’accord canado- 
américain, l’article 703, qui dit 
que les deux pays “oeuvreront 
ensemble à améliorer l’accès à 
leurs marchés respectifs en éli­
minant ou en réduisant les bar­
rières à l’importation”. L’UPA 
se demande quel article prévau­
dra sur l’autre en cas de problè­
mes.

M. Proulx réclame du ministre 
québécois de l’Agriculture, Mi­
chel Pagé, qu’il “demande des 
garanties écrites” confirmant 
que l’accord du GATT aura pré­
séance en ce qui a trait au com­
merce des produits agricoles.

Par ailleurs, l’UPA s’inquiète 
du mécanisme mis en place dans 
le secteur des fruits et légumes 
qui permettrait au Canada de 
réimposer un tarif s’il constate 
que les exportations américaines 
ont pour effet de provoquer un 
fléchissement des prix ici. Le mé­
canisme prévoit qu’il faut une 
vérification des prix pendant 
cinq jours consécutifs avant 
d’imposer un droit temporaire.

Or, affirme M. Proulx, dans le 
cas des fruits et légumes pri­
meurs, la période intense pour 
les producteurs québécois est 
souvent limitée à cinq ou sept 
jours et les exportations améri­
caines auront le temps de faire 
leurs ravages dans le marché lo­
cal avant que des dispositions ne 
soient prises pour imposer un ta­
rif provisoire.

L’UPA constate également que 
le yogourt et la crème glacée ne 
font toujours pas partie de la lis­
te des produits dont les importa­
tions sont limitées, comme l’a­
vait réclamé le ministre québé­
cois Michel Pagé. Dans le cas du 
yogourt en particulier, signale 
M Proulx, il s’agit d’un marché 
qui a connu une importante crois­
sance au Québec ces dernières an­
nées et a procuré de nouveaux dé­
bouchés aux producteurs d’ici. 
Or, c’est ce marché que l’on offre 
sur un plateau d’argent aux Amé­
ricains, fait-il valoir.

L’accord doit être signé le 2 
janvier prochain. Le président de 
l’UPA ait ne pas se faire d’illu­
sion et s’attend à ce que le do­
cument soit paraphé. Dans ce 
contexte, l’UPA ne prévoit pas 
dans l’immédiat poser des gestes 
d’éclat pour tenter de bloquer 
l’accord. M. Proulx croit cepen­
dant qu’il sera encore possible 
d’apporter des changements par 
le biais des projets de loi que les 
deux pays devront adopter en 
cours de route pour donner effet 
au traité sur leurs territoires res­
pectifs

leurs propres juridic­
tions, ont un pouvoir 
dans l’application des 
traités internatio­
naux”.

Au Québec toute­
fois, le problème se 
pose en termes pu­
rement théoriques, 
a-t-il dit. "Dans le cas 
du Québec, ça ne s’ap 
plique pas en l’occur­
rence, parce que nous 
sommes d’accord
avec le traité."

Se portant à la dé­
fense du premier mi­
nistre Brian Mulro- 
ney, M. Bourassa a 
dit avoir obtenu l’as­
surance formelle
qu’Ottawa travaille­
ra en collaboration 
avec les provinces 
afin que leurs juridic­
tions soient respec­
tées.

Le gouvernement 
fédéral, a-t-il affirmé, 
“comprend les in­
quiétudes des provin­
ces à ce sujet".
Extension du 
GATT

Tenant indéfectible 
de l’entente canado- 
américaine, M. Bou­
rassa a soutenu que 
l’accord conclu avec 
les Etats-Unis n’était 
à plusieurs égards
u’une "extension
es accords du 

GATT”. Ces accords, 
a-t-il fait remarquer, 
exigent au même titre 
que l’entente de libre- 
échange la participa­
tion des provinces.

Quelques instants 
plus tôt, le premier 
ministre de l’Ontario 
David Peterson s’é­
tait déclaré convain­
cu que “les provinces 
qui ont historique­
ment défendu leurs 
droits avec le plus de 
ténacité voudront 
analyser ces ques­
tions plus en profon­
deur".
Juridictions

M. Bourassa a nié 
se sentir visé par cet­
te remarque. Il s’est 
défendu ae ne pas se 
tenir debout face à 
Ottawa sur la ques­
tion du respect des ju­
ridictions provincia­
les.

“Jamais un gouver­
nement fédéral n’a 
autant consulté les 
provinces", a déclaré 
M. Bourassa.

Le premier minis­
tre québécois a d’au­
tre part démenti qu’il 
chercherait à blâmer 
l’Ontario pour un 
éventuel échec du 
traité de libre-échan­
ge.

“Je ne veux pas dis­
tribuer de blâme, a-t- 
il dit. Mais on ne 
pourrait certaine­
ment pas faire porter 
la responsabilité d’un 
échec aux provinces 
qui sont favorables 
au libre-échange. 
C’est l’évidence.”

M. Bourassa s’est 
déclaré satisfait de sa 
rencontre avec M. 
Mulroney et ses col­
lègues des autres pro­
vinces. Une rencon-
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tre, a-t-il dit, qui a été 
en grande partie con­
sacrée aux problèmes 
d'ajustement et de re­
cyclage auxquels le li­
bre-échange confron­
tera inévitablement 
certains secteurs de 
l’industrie et de la 
main-d’oeuvre cana­
diennes.

Le gouvernement 
fédéral a selon lui 
"pleinement cons­
cience de l’importan­
ce d’agir dans ce do­
maine"

Programmes 
de transition

Bien que le gouver­
nement québécois re­
fuse de dire combien

il en coûtera pour 
adapter les industries 
au libre-échange, le 
ministre du Commer­
ce extérieur. M Pier­
re MacDonald, av.m 
çuit cette semaine 
qu’il faudrait mettre 
sur pied des program­
mes au coût de "plu 
sieurs centaines de 
millions de dollars".

Québec estime que 
les industries doivent 
être impliquées et 
consultées nans l’é­
laboration de ces pro­
grammes. Il croit aus­
si qu’il faut non seu­
lement aider les en­
treprises à s’adapter, 
mais favoriser aussi 
leur pénétration dans 
le marché américain.
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SERVICE D'ALIMENTATION 
UNIVERSEL INC.

demande
HOMME OU FEMME

AVEC OU SANS EXPÉRIENCE
Travail au public pour servir et ménage 
dans restaurant.
Salaire: $5.78 pour débuter, chance d'a 
vancement et projet futur.
Site de l'Université.
Pour entrevue, composer

821 7644
Début: 4 janvier 1988.

ACHETEUR
MAGASINIER

Entreprise manufacturière de Valcourt recherche per 
sonne d'expérience poui achat de matières premières 
pour son usine.

Bonne capacité d’adaptation 
Connaissance du système de cardex 

Bonne connaissance de l'anglais nécessaire 
40 heures semaine.
Veuille; communiquer avec

M. Claude Laroche 
(514) 432-3484

31 704

ASSISTANT(E) - COMPTABLE

Un concessionnaire de Sherbrooke est à la 
recherche d'une personne pour occuper, à 
très courte échéance, le poste d'assistant 
(e)-comptable.

La personne idéale est:
• disponible
• dynamique
• prête à relever des défis

et possède un minimum de 3 ans d'expéri 
ence en comptabilité.

Faites parvenir votre curriculum vitae, en 
mentionnant le salaire désiré, à:

CASIER 87
La Tribune (1982) Inc. 

1950, rue Roy 
Sherbrooke, QC 

J1K 2X8

Partie intégrante de
RAYMOND, ( HABOT, 

MARTIN, PARÉ
Comptables agréés

BELANGER
HEBERT

Programmeur 
de poinçonneuse

Notre cliente, une compagnie en pleine 
expansion située dans les Cantons de l'Est 
et spécialisée dans la fabrication des métaux 
est à la recherche d'une personne bilingue 
pour occuper immédiatement un poste de 
Programmeur de poinçonneuse à tourelle et 
à contrôle numérique et d'assistant à la 
production
La compagnie offre un salaire et des 
avantages intéressants.
Tous les dossiers seront traités 
confidentiellement
Prière de faire parvenir votre 
curriculum vitae avant le 15 janvier I988 à:

Bélanger Hébert 
Dossier N° 4010 
455, rue King ouest 
Bureau 500 
Sherbrooke (Québec)
J1H 6G4

31641
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EDITORIAL

La réforme Wilson
L’Opposition à la Chambre des 

Communes a raison lorsqu’elle affir­
me que la réforme fiscale présentée 
mercredi par le ministre Wilson n’en 
est pas vraiment une. Les change­
ments annoncés ne bouleverseront 
rien et on ne sait pas encore comment 
sera réformée la taxe de vente, le 
point crucial de l’opération.

La demi-réforme du ministre Mi­
chael Wilson constitue tout de même 
un pas dans la bonne direction; il est 
impossible de le nier en toute bonne 
foi.

D’un côté, le fardeau fiscal de la 
grande majorité des contribuables or­
dinaires sera réduit et, de l’autre, les 
entreprises seront mises davantage à 
contribution par un élargissement de 
l’assiette fiscale.

Le rééquilibrage est plus modeste 
qu’on aurait pu l’espérer mais on éta­
blit quand même une meilleure et 
plus juste répartition de l’imposition.

Le ministre a été sensible aux criti- 
ues et a revu à la hausse les crédits 
’impôt pour enfants qu’il avait ini­

tialement prévus dans son Livre 
Blanc. Ce qui a comme résultat que 
les familles nombreuses et à faible re 
venu seront nettement avantagées 
par la réforme. Un objectif essentiel.

Par ailleurs, comme M. Wilson l’a­
vait annoncé en juin dernier, on passe 
de dix à trois paliers d’imposition: 17 
p.c. pour les revenus de moins de 
27,500$, 26 p.c. pour ceux entre 27,500$ 
et 55,000$ et 29 p.c. pour 55,000$ et 
plus.

Notre régime fiscal deviendra donc 
plus équitable et simple qu’aupara- 
vant, nul doute là-dessus. Mais il est 
certain également qu’on aurait pu al­
ler plus loin. Entre autres, en appli­
quant un impôt minimum sur un 
grand nombre de sociétés qui paye­
ront encore très peu d’impôt en dépit 
de leur confortable marge de profits. 
Même avec les baisses prévues, les 
particuliers fourniront plus de 60 p.c. 
des revenus du gouvernement fédéral, 
ce qui est encore trop.

Mais ce qui agaçera peut-être le plus 
les particuliers, c’est la lenteur du 
processus. Les retenues à la source du 
contribuable moyen ne seront modi- 
fées qu’en juillet 1988 et celui-ci ne 
profitera totalement de sa baisse 
d’impôt qu’à la fin de l’année fiscale 
1989! D’ailleurs, on voit mal comment 
l’Opposition peut juger que c’est là un 
exercice électoraliste... Il faudrait 
être bien naïf pour penser que des 
changements mineurs et étalés sur 
une si longue période peuvent faire 
gagner une élection.

Roch Bilodeau

Maux d’esprit(r
B AVASSERI ES

^ D
Le texte final de l'accord du li­

bre-échange a 2500 pages. C’est 
sans doute pourquoi John Turner 
n’a plus l'intention de le déchirer 
comme il l’avait promis. Sérieu­
sement, croyez-vous qu'il puisse 
avoir des motifs plus profonds?

- O

On aura beau dire que le mon­
de ne serait pas le même si les 
femmes étaient au pouvoir, je ne 
peux m’empécher de penser que 
vaut mieux être pris entre Ro­
nald et Michaïl qu’entre Nancy et 
Raissa.

- O —
Puisque vendredi prochain, ce 
sera déjà Noël, permettez-moi de 
vous faire part immédiatement 
du courrier que j’ai reçu à cette 
occasion:

- O —

Vous avez raison, Rita, le

temps des fêtes n’est plus ce qu’il 
était mais ce n’est pas une raison 
pour m'envoyer vos souhaits sur 
une carte postale d’Hawaii. Sa­
dique, va!

- O -

Une autre méchante, Louise, 
m’envoie une caisse de moules 
pour le réveillon. Elle prétend 
que ça fait longtemps que les 
moules sont toxiques car elle a 
toujours eu de la difficulté à les 
digérer. Toxine ou pas, je crois 
qu’elle ne devrait plus manger la 
coquille. En passant: les scienti­
fiques chargés de l’affaire sont à 
peu près aussi rapides que les 
mollusques qu'ils examinent.

- O -

Un partisan des Nordiques 
m’écrit que son voeu le plus cher 
pour 1988 serait que son équipe 
remporte la Coupe Stanley. A

mon avis, la seule chance de voir 
son souhait se réaliser serait que 
la Ligue nationale décide de la ti­
rer au sort à la fin de la saison.

- O -

Deux autres lecteurs souhai­
tent la paix pour 1988. L’un vou­
drait que Reagan et Gorbatchev 
la fassent, le deuxième veut 
qu’on lui foutre...

— O -

A la veille de 1988, une lectrice 
s’inquiète grandement de l’arri­
vée de la télévision grand format 
et à haute définition. Elle m’as­
sure que de telles images de Clau­
de Ryan et Gérald Larose cause­
ront de graves traumatismes aux 
enfants.

- O -

Plume Lencrier
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Iran: une diplomatie 
sur la défensive

PARIS (AFP) — La diplomatie iranienne a con­
nu en 1987 une année extrêmement difficile: rup­
ture des relations avec Londres et Paris, mobili­
sation de la communauté internationale aux Na­
tions-Unies pour exiger la paix avec l’Irak ou les 
soubresauts du monde arabe après les incidents de 
La Mecque, l’Iran s’est retrouvé constamment sur 
la défensive.

En sept ans d’existence, la République Islami­
que avait traversé de nombreuses épreuves pour 
finalement s’imposer comme un interlocuteur que 
l’on préfère ménager, notamment au Sommet des 
pays non-alignés en 1986 à Harare.

Le scandale de l’Irangate, le boycottage du Som­
met de l’Organisation de la Conférence Islamique 
à Koweit et, enfin, la multiplication des attaques 
de navires dans le Golfe ont eu raison de ces succès 
passés, reléguant une nouvelle fois Téhéran au ban 
des nations, comme au plus fort de la crise des ota­
ges de l’ambassade américaine.

L’adoption, le 20 juillet, par le Conseil de Sécu­
rité de l’ONU de la résolution 598, exigeant un ces- 
sez-le-feu immédiat dans la guerre entre l’Iran et 
l’Irak, avec la menace de sanctions si l'un des bel­
ligérants ne le respecte pas, a marqué un tournant 
dans le conflit et constitué un défi pour la diplo­
matie iranienne.

Cet "encerclement” diplomatique a précédé de 
peu l’arrivée en force dans le Golfe des navires de 
guerre américains.
Partenaires

Téhéran a alors choisi d’éviter au maximum l’af­
frontement et a chargé ses diplomates de briser cet 
isolement, en faisant appel aux partenaires tradi­
tionnels de l’Iran et en nouant de nouveaux liens, 
notamment avec l’Union soviétique.

Les vice-ministres iraniens des Affaires étran­
gères ont beaucoup voyagé, approvisionnant gé­
néreusement les médias en déclarations souvent 
ambiguës, parfois contradictoires, gagnant ainsi 
un temps précieux aux Nations-Unies.

Toutes les capitales prêtes à les recevoir ont été 
visitées, aussi bien pour contrebalancer l’émotion 
soulevée dans le monde arabe et musulman par les 
violences de La Mecque au mois de juillet que pour 
amortir l’impact de la résolution 598.

Les rares amis traditionnels, la Syrie ou la Li­
bye, ont été les premiers sollicités mais ces émis­

saires n’ont négligé aucun interlocuteur potentiel, 
des Emirats Arabes Unis au Sultanat d’Oman 
dans le monde arabe, de la Chine à l’Union sovié­
tique et au Japon parmi les grandes puissances, 
sans oublier la République Fédérale d'Allemagne 
et l’Italie en Europe.

Les résultats ne se sont pas faits attendre, des 
voix se sont élevées, et non des moindres, pour de­
mander plus de compréhension à l’égard de Téhé­
ran. L’Union soviétique, liée par un traité de coo­
pération à l’Irak, s’est fait l’avocat de la “poursui­
te jusqu’au bout de l'exercice diplomatique” aux 
Nations-Unies en opposition avec les Etats-Unis.

Impatience des USA
Washington contient mal en effet son impatience 

de voir adoptées des sanctions contre l’Iran mais 
reste soucieux de préserver l’unanimité des cinq 
membres permanents du Conseil de Sécurité.

La position soviétique a cependant commencé à 
s’infléchir à la veille du sommet Reagan-Gorbat­
chev et Andrei Gromyko, le chef de l’Etat soviéti­
que, a clairement averti l’Iran que son refus de 
mettre fin à la guerre pourrait amener Moscou à 
voter ces sanctions.

Ce changement est attendu dans les milieux di­
plomatiques occidentaux où l’on fait remarquer 
que les contacts renoués entre les deux capitales ne 
se sont pas concrétisés de façon significative sur le 
plan économique.

Face au monde arabe, la diplomatie iranienne a 
su profiter des querelles intestines pour éviter le 
pire: une rupture des relations diplomatiques, une 
menace évoquée un moment par les ministres des 
Affaires étrangères des Etats membres de la Ligue 
Arabe, lors de leur réunion de Tunis, en août der­
nier. Le Sommet arabe d’Amman s’est finalement 
contenté de condamner Téhéran. Quant à la "ré­
conciliation” syro-irakienne, elle reste probléma­
tique.

Avec l’Europe, Téhéran a été un moment pris de 
court par la decision brutale de Londres, fin juin, 
de “geler” ses relations diplomatiques, suivie le 17 
juillet par la rupture annoncée par Paris. Le début 
du règlement du contentieux franco-iranien, lié au 
sort des otages français au Liban, a permis depuis 
à l’Iran d’ouvrir une nouvelle brèche dans cet ^en­
cerclement” diplomatique.

Le tabac et la boiss- 
son sont des fléaux so- 
ciaux.

Pourtant Wilson s’en 
sert pour aider les fa­
milles.

Wilson est habitué, il 
fait partie d'un fléau.

ECHO-GRAMME

La clarté du jour

Un autre événement Télé-Sceptre
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Un peu de soleil et d’espoir 
à la mémoire de Bertrand Fabi

C’est ce lundi, 14 décembre que 
le CHUS faisait l’ouverture de 
“la salle Bertrand Fabi”. Ce jar­
din des merveilles miniature ou­
vre enfin ses portes pour appor­
ter un peu de soleil et d’espoir 
aux enfants malades de la région. 
Ceci fut rendu possible grâce à la 
bonne volonté et à l’acharnement 
de plusieurs qui ne voudraient 
surtout pas etre nommés ici. 
Mais c’est grâce également et 
avant tout au pilote sherbroo- 
kois Bertrand Fabi et à sa mé­
moire que viennent de renaître la 
joie et le bonheur, meilleurs re­
mèdes jamais conçus, auprès de 
notre clientèle pédiatrique.

Au moment où la routine, la fa­

cilité et la médiocrité trouvent 
trop souvent place au soleil, il 
continuera d’exister des êtres 
d’une trempe différente qui re­
fuseront de suivre ces sentiers 
battus et Bertrand Fabi en était. 
Même si l’on pourrait discourir 
longtemps sur les risques et bien- 
fondés du sport automobile, il ne 
faut pas perdre de vue que ce qui 
anime ces hommes, c’est cette re­
cherche incessante de l’excellen­
ce et du dépassement de soi. Im­
mortalisé dans ce fatal accident 
aux essais, loin des siens et de ses 
amis, sa mémoire est demeurée 
vive au coeur de tous. C’est l’ex­
pression de son rêve qui se trou­
ve matérialisé chez nous pour le

bonheur et le mieux vivre des en­
fants malades, ce rêve d’excellen­
ce et d’oubli de soi, ce rêve de gé­
nérosité et aussi de courage.

Ceux qui ont connu et aimé 
l’humble héro au sourire timide à 
qui l’on doit cet accomplisse­
ment, trouveront moins doulou­
reuse son absence et peut-être 
aussi moins injuste son sacrifice. 
Quant à moi, je dirai à l’exemple 
de Mathieu, un de ses amis de 8 
ans à qui l’on apprenait la triste 
nouvelle de son accident: “J’ai­
merais pouvoir encore lui par­
ler...” Aujourd’hui, nous aime­
rions tous pouvoir lui dire: Merci 
Bertrand.

Daniel Bonneau, M.D.

Nous aimons la vie... Tout être humain
Vous ne savez pas à quel point 

je vais m’endormir heureuse ce 
soir. Je m’explique. J’arrive du 
party de Noël que le CLSC Gas­
ton Lessard a organisé pour nous 
les handicapés. Moi, ça fait sept 
ans que je n’avais ni vu, ni assis­
té à une aussi belle fête. C’est in­
croyable l’organisation! Ce ne 
sont pas nos familles qui au­
raient fait ce que ces étrangers 
ont fait ce soir. Parce que c’est 
beaucoup d’ouvrage: nous aider à 
manger, à nous habiller, désha­
biller, j’entends nos manteaux et 
tout le reste, parce qu’on n’est 
pas en Floride ici. Un très bon re­
pas et le plaisir qu’on a eu avec le 
casino, (...), la belle musique, rien 
ne manquait.

Parce qu’on le veuille ou non, il 
y a encore des gens qui nous pren­
nent pour des “bêtes de cirque”. 
Pourtant, si les gens bien por­
tants voulaient comprendre un 
peu, ça nous ferait tellement

laisir à nous, les handicapés.
arce que malgré toutes les sor­

tes de maladies et d’handicaps 
que nous avons, nous aimons la 
vie. Ce n’est pas que nous accep­

tons nos handicaps mais il faut 
organiser nos vies en conséquen­
ce. Surtout durant les fêtes. J’ai 
fait ma petite enquête, il y en a 
plusieurs qui vont être seuls, soit 
que les parents ne veulent rien 
savoir, soit qu’ils sont rejetés 
complètement par des gens qu’ils 
ont aimés. Ca fait très mal au 
coeur.

Un gros merci au CLSC, aux 
bénévoles et aux personnes du 
transport adapté qui fête son 10e 
anniversaire parce que sans eux, 
je me demande ce que l’on de­
viendrait. En tout cas, une soirée 
comme ça, c’est comme la chan­
son “C’est bon pour le moral”. 
Ah j’oublais, plusieurs vont pen­
ser que c’est encore le gouver­
nement qui a payé ça, bien non. 
Le souper, 8$, le transport, 2$, le 
canotier, 1$, les breuvages après 
le souper, 0.75* mais ça valait 
plus que ça. Joyeux Noël et Bon­
ne Année!

Une bénéficiaire du 
CLSC Gaston Lessard, 

Gisèle Baillargeon 
Sherbrooke

Rectifications sur les patriotes
Je réfère à une lettre de M. Al­

cide Clément, intitulée “Le com­
bat des patriotes” publiée le 8 dé­
cembre 1987.

En premier lieu, j’aimerais ap­
porter une correction au texte pu­
blié. L’auteur cite le suivant: 
“On appelle patriotes les mil­
liers de personnes qui ont pris 
part à un immense mouvement 
de réformes politiques”.

C’est faux, ce fut plutôt une 
faible majorité des élus à l’as­
semblée législative. Papineau en 
tête, ces députés, encouragés par 
les idéologies de la révolution 
américaine ainsi que la révolu­
tion française, voulaient établir 
une démocratie et abolir l’oligar­
chie connue comme le “Château 
clique”. Ces élites (non élus) di­
rigeaient tout avec ou sans l’ap­
probation du gouverneur nommé 
par le parlement de Londres. La 
même situation existait au Haut 
Canada (Ontario).

Papineau tentait plutôt d’é­
manciper les Canadiens que de 
créer une république; par contre, 
ses compatriotes tels que W. Nel­
son, T.S. Brown, André Ouimet, 
Dr Cyrille Côté et autres étaient 
plus fanatiques. Nous savons que 
les évêques et la majorité du cler­
gé étaient contre ce mouvement. 
M. Clément avise que le nombre 
des patriotes connus se chiffrait 
à 2200. Est-ce qu’il a tenu compte 
des anglophones d’Ascot, de 
Stanstead, de Montréal? De toute 
façon, ce n’était qu’une faible 
majorité sur une population qui 
approchait le demi-million.

Après la défaite, Colbome, mi­
litaire de carrière, n’a que suivi 
les ordres en emprisonnant les 
rebelles. Il est vrai que 12 prison­
niers furent exécutés à Montréal 
mais il oublie de noter que deux 
prisonniers furent exécutés à To­
ronto. Il y avait une rébellion 
aussi au Haut Canada.

M Clément condamne le gou­
verneur Durham pour son rap­
port sur l’acte d’Ûnion des Ca­
nada et avec bonne raison mais il 
a oublié de dire que les deux Ca­

nadas s’objectaient à la proposi­
tion d’unification. Il dénonce Du­
rham mais cache le fait que ce 
gouverneur, en voulant régler le 
cas des prisonniers, aurait con- 
tremandé les directives de Lon­
dres en retenant que neuf prison­
niers, qui ont avoué leur culpa­
bilité et en amnistiant les autres. 
A cause de son geste humanitai­
re, le gouverneur fut rappelé à 
Londres où il fut mis en cause. 
L’affaire des Patriotes n’est pas 
terminée avec le départ de Du­
rham. En 1849 (10 ans plus tard), 
les rebelles se sont joints aux vic­
times innocentes qui réclamaient 
des indemnités à la suite de dom­
mages matériels subis lors des 
combats. Les soi-disant patriotes 
réclamaient des indemnités au 
même niveau que les innocents. 
Le gouvernement, ne sachant pas 
comment résoudre l’affaire, a 
tout simplement voté un mon­
tant de 100,000$ à être partagé 
parmi tous les réclamants. Ce 
geste enragea quelques fanati- 

ues qui ont incendié la bâtisse 
u parlement du Canada alors à 

Montréal. Par la suite, Toronto 
devint la capitale canadienne.

Les patriotes ont réussi, l’oli-

farchie aurait disparu ainsi que 
annulation de la Constitution 

de 1791 qui reconnaissait la loi ci­
vile, la langue et la religion des 
Québécois. Il est facile de consta­
ter que l’auteur possède des ten­
dances séparatistes mais dans un 
pays libre, il a plein droit de s’ex­
primer.

En outre, l’auteur propose que 
le 23 novembre ou le lundi sui­
vant le 23 soit légiféré comme 
jour férié; de plus, il recomman­
de de soustraite le 24 mai, l’an­
niversaire de la reine Victoria. 
Sa proposition a du mérite car 
peu de Canadiens vénèrent ce 
symbole mais remplacer mai par 
novembre n’a aucun sens. Les 
Québécois préfèrent mai pour 
l’ouverture des chalets, jouer au 
golf ou autres mais novembre, 
c’est “dull”.

G.L. Monty

a du bon
Des circonstances particulières 

m’ont conduit, pour une premiè­
re fois, à la vieille prison de Sher­
brooke, un certain samedi après- 
midi de décembre. J’ai vu com­
bien cet endroit est désuet et qua­
si-insalubre. La salle d’accueil, la 
salle d’attente, la salle de rencon­
tre avec un détenu sont malpro­
pres, trop petites et inconforta­
bles pour les visiteurs. On peut 
alors s’imaginer l’état des lieux 
où vivent à l’intérieur de ses 
murs les prisonniers et les mem­
bres du personnel.

J’étais là pour payer la caution 
exigée pour faire libérer un jeune 
homme en attente de son procès 
pour un délit mineur. J’ai dû at­
tendre près de trois heures avant 
de procéder au paiement. Cela 
m’a placé dans une situation in­
confortable. Dans cette salle trop 
exiguë, attendaient aussi six per­
sonnes désireuses de passer quel­
ques moments avec ou un mari, 
ou un ami, ou un frère incarcéré

fiour des temps plus ou moins 
ongs. Une des personnes, une 

jeune femme, venait à peine de 
sortir d’une cellule de cette pri­
son. J’étais mal à l’aise surtout 
parce que la manière de parler de 
ces gens-là et le type de conver­
sation qu’ils tenaient ne ca­
draient pas, ni avec mon niveau 
de langage, ni avec mes sujets ha­
bituels de conversation.

_ Voilà que le gardien préposé à 
l’accueil s’approche et m’infor­
me, qu’en plus du montant an­
noncé pour la caution, il me fau­
dra payer un certain montant 
pour les services du juge de paix 
qui a consenti à se déplacer, en 
fin de semaine, pour s’occuper 
des procédures. Comme je dois 
payer le tout en argent comptant, 
je vérifie la somme d’argent dont 
je dispose sur moi. Autour de 
moi, les personnes ont entendu, 
ont vu et ont constaté mon désar­
roi. Je devrai m’en retourner et 
laisser le jeune en prison parce 
qu’il me manque quelques dol­
lars.

t C’est alors que la jeune femme, 
l’ex-détenue récente dont j’ai

Earlé ci-haut, fouille dans sa 
ourse et me tend de l’argent en 

me disant: “On n’est pas pour 
laisser le jeune faire encore du 
temps pour quelques dollars”. 
Les autres personnes font de 
même, si bien que le jeune hom­
me que j’allais dépanner a ob­
tenu sa libération et a quitté la 
prison avec moi.

La vie nous donne de ses leçons 
et il nous faut les apprendre. Moi 
qui suis chrétien, un incident 
comme celui-là me ramène à l'E­
vangile, me ramène à Jésus- 
Christ, à se? enseignements et 
surtout à ses attitudes, me ra­
mène aux anges de la nuit de 
Noël qui chantent: “Gloire à 
Dieu au plus haut des cieux et

Caix sur terre aux hommes de 
onne volonté!”
Oui, tout être humain a du bon, 

tout être humain est habité du di­
vin et, bien au-delà de ses tares, 
de ses limites, de ses faiblesses, 
de ses erreurs, c’est du bon de 
chacun que part l’amour à don­
ner et à recevoir. Et il me semble 
que c'est à cela que nous convie 
Noël.

Benoit Descôteaux
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ont lancé des pierres contre des 
policiers anti-émeute pour pro­
tester contre l'élection de M 
Roh, un ancien général fidèle du 
président sortant Chun Doo- 
hwan, selon un correspondant de 
l'AFP sur place

A Séoul, 2,000 personnes par- 
fois armées de bâtons et de cock­
tails molotov continuaient à 
monter la garde autour d'urnes 
qu’elles ont saisies mercredi par­
ce qu’elles les suspectent de con­
tenir des preuves des fraudes 
électorales dont l'opposition ac­
cuse le gouvernement.

Avec 97 pour cent des votes dé­
pouillés, M. Roh a confirmé une 
victoire avec près de 10 points et 
deux millions de votes d’avance 
sur son plus proche adversaire 
Kim Young-sam M. Roh recueil­
lait 36 pour cent des suffrages 
avec 8.0< millions de voix contre 
6.12 millions à Kim Young-sam 
et 5.92 à Kim Dae-jung, selon la 
télévision nationale KËS.

Les Coréens s’attendaient à 
une course serrée et l’opposition 
a accusé le gouvenement d'avoir 
manipulé le vote et intimidé les 
électeurs dans le premier scrutin 
présidentiel direct en 16 ans.

M. Roh a repoussé ‘‘les quel­
ques accusations exagérées et la 
propagande" et a a appelé l’op­
position, les dissidents, ouvriers 
et étudiants à coopérer avec son 
administration qui prendra ses 
fonctions au départ au président 
Chun prévu fin février.

Mais les deux Kim, détenteurs 
ensemble plus de 52 pour cent des 
voix, ont repoussé ses avances et 
laissé ouverte la possibilité d'un 
front unique contre le président 
élu.

par Jacques BOYER
SEOUL (AFP) — Des échauf- 

fourrées ont marqué hier, à 
Kwangju, dans le Sud du pays, 
l’élection de M Roh Tae-woo à la 
présidence de la Corée du Sud, et

l’opposition a demandé l’annu­
lation de la victoire controversée 
du candidat du parti au pouvoir.

M. Roh a lancé un appel à la 
conciliation à ses adversaires, 
MM. Kim Young-sam et Kim 
Dae-jung, alors que le pays, sur­

pris par la confortable avance de 
M Roh, restait dans l’ensemble 
calme.

Dans le centre de Kwangju, le 
fief de Kim Dae-jung et théâtre 
d'un soulèvement meurtrier en 
1980, quelque 1,500 jeunes gens

■ ■ ,, , . (L«*erphoto AP)
Les vedettes rapides iraniennes ont attaqué hier matin à deux reprises un cargo battant pavillon des Maldi­
ves, le Island Transporter. Un incendie s'est déclaré à bord du cargo.

INTERNATIONAL

L'opposition en Corée du Sud demande 
l'annulation de la victoire de Roh Tae-woo

CONSULTATION 
GRACIEUSETÉ DE 
VINESTRIE I

WjxTout nouveau client qui achète son 
Xj/ équipement de fabrication de vin et 
W de bière chez Vinestrie recevra:

DEUX (2) BOUTEILLES 
DE VIN GRATUIT

En plus, il suivra des cours 
gratuitement.

SPÉCIAL
La tourie de verre et de plastique 

$14.95 au lieu de $16.95

Du 17 au 26 décembre seulement 
chez Vinestrie.

Faites vous-méme votre vin, bière, cidre 
ou liqueur.

614, rue Murray 1508 King ouest
Sherbrooke, Qc Sherbrooke, Qc
562-4551 822-4612

Nappe de 
pétrole
signalée au large 
des Emirats 
arabes unis

MANAMA (AFP) — Une nappe 
de pétrole, due à l’intensification 
ces derniers jours des attaques de 
navires par l’Iran, a été signalée 
hier au large des Emirats arabes- 
unis, un des pays riverains du 
Golfe dont les côtes sont les plus 
menacées par une éventuelle ma­
rée noire.

Des photographes de presse, 
survolant la partie sud du Golfe 
à bord d’hélicoptères, ont consta­
té dans la matinée une importan­
te nappe de pétrole provenant 
manifestement des fuites de brut 
des navires touchés ces derniers 
jours par l’Iran.

C’est en effet au large des côtes 
des Emirats et à proximité im­
médiate du détroit d’Ormuz que 
les vedettes rapides iraniennes se 
sont acharnées, notamment au 
cours des dix derniers jours, sur 
des navires de pays tiers. L’un de 
ces navires, le Norman Atlantic, 
battant pavillon de Singapour, 
avait explosé et coulé tandis que 
plusieurs autres étaient incen­
diés.

Selon des sources maritimes 
dans le Golfe, citées jeudi par la 
presse des Emirats, les rivages de 
trois émirats de la fédération, Ai- 
man, Oum Al-Qawain et Sharjah 
(ouest) sont menacés par une nap­
pe de pétrole, de 5 à 6 km de long 
et d’environ 5 cm d’épaisseur 
qui, sous l’effet du vent, s’est ré­
pandue en plusieurs morceaux 
couvrant de larges surfaces attei­
gnant parfois 500 mètres de long 
et 50 mètres de large.

Depuis le 6 décembre, l’Irak a 
revendiqué une dizaine d’atta­
ques contre des pétroliers ira­
niens ou affrétés par l’Iran, et 
dont six ont été confirmées de 
sources maritimes. L’Iran a mené 
pendant la même période un 
nombre presque égal d’attaques 
contre des batiments, générale­
ment incendiés et dont un a cou­
lé, au sud du Golfe.

Les vedettes rapides iranien­
nes ont d’ailleurs attaqué jeudi 
matin à deux reprises, et en l’es­
pace de trois heures, un cargo 
battant pavillon des Maldives,le 
Island Transporter, au large de 
Ras Al-Khaimah (Emirats arabes 
uinis).

Un incendie s’est déclaré à 
bord du cargo (16,322 tonnes de 
port en lourd), qui transportait 
du sulfure, mais, selon des sour­
ces maritimes, les membres d’é­
quipage ont pu être évacués sur 
un navire de sauvetage.

Rust transféré
MOSCOU (AFP) — Mathias 

Rust, le jeune pilote ouest-alle­
mand qui avait atterri le 28 mai 
près du Kremlin et actuellement 
incarcéré à la prison moscovite 
de Lefortovo, sera transféré dans 
une autre cellule ou un camp de 
travail, a annoncé jeudi un porte- 
parole soviétique.

Un responsable soviétique 
avait annoncé le 8 décembre que 
le recours en grâce de Mathias 
Rust avait été rejeté.

3 minutes de moins
CHICAGO (AFP) - "L’horlo­

ge du jugement dernier” instal­
lée dans les locaux du très sé­
rieux "Bulletin des savants ato- 
mistes” a été solennellement re­
tardée de trois minutes jeudi à 
Chicago, pour tenir compte de la 
récente signature du traité amé­
ricano-soviétique sur l’élimina­
tion des missiles intermédiaires 
(INF) et de l’amélioration des re­
lations entre les deux Grands.

Les aiguilles de l’horloge sym­
bolique, censée représenter le 
temps restant à l’humanité avant 
le minuit fatidique d’une guerre 
nucléaire, indiquent maintenant 
23H54
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Forte augmentation du nombre des 
sans-abri dans les villes américaines

par Christopher CALLAHAN
W ASHINGTON (AP) — Le nombre de personnes souffrant de 

la faim et étant sans abri a fortement augmenté, cette année, 
dans les villes américaines, si bien que la Conférence des maires 
accuse les réductions de crédits fédéraux d’en être responsables.

Les familles avec enfants cons- “Si le nombre record de per- 
tituent maintenant 33 pour cent sonnes se retrouvant à la rue et à

la soupe populaire y avaient été 
conduites par une catastrophe 
naturelle, de nombreuses régions 
de notre pays seraient déclarées 
zones sinistrées”, a affirmé le 
maire de Boston, Raymond 
Flynn, président de la cellule de 
la Conférence chargée des sans- 
abri et affamés.

M Flynn a essentiellement 
rendu responsable de cette "ter-

des sans-abri dans les 2b princi­
pales villes des Etats-Unis où a 
été menée l’enquête ayant abouti 
au rapport de la Conférence. 
Dans la cité de New York, cette 
proportion est de 63 pour cent.

En outre, deux personnes sur 
trois demandant une aide ali­
mentaire d’urgnce sont des en­
fants ou des parents, souligne 
cette étude.

rible tragédie humaine” le gou­
vernement du président Ronald 
Reagan. "Le plus tragique dans 
toutes ces souffrances, a-t-il dé­
claré, c’est qu’elles ne sont pas 
nécessaires dans un pays aussi ri­
che que le nôtre." La forte aug­
mentation de ces "nouveaux pau­
vres” est selon lui “le résultat de 
l’échec de la politique du gouver­
nement fédéral”.

Le maire de Boston a notam­
ment invoqué les coupes budgé­
taires dans le programme fédéral 
d’aide au logement, les fonds de 
formation professionnelle, les 
programmes d’aide sanitaire et 
nutritionnelle, ainsi que dans les 
ressources des centres commu-

Assistance Québec Afrique envoie des 
dons au Burkina Faso pour améliorer 
la qualité de vie de ses résidents

par Nathalie ROY
SHERBROOKE — Plusieurs sont tristes devant la pauvreté 

qui prévaut dans les pays d’Afrique. Plutôt que de pleurer face à 
cette situation, les membres de l’organisme sherbrookois Assis­
tance Québec Afrique (AQuA) ont décidé d’agir en envoyant des 
dons qui servent à améliorer la qualité de vie des résidents du 
Burkina Faso.

Ces deux projets, l’organisme 
AQuA vise à les effectuer en ob­
tenant l’appui des Estriens. Les 
membres ne lancent pas de cam­
pagne de souscription officielle,

Cet organisme, un service de 
Caritas-Sherbrooke, est présidé 
par Lucette Massé, qui est sou­
tenue par une équipe de sept per­
sonnes. Il a choisi de venir en 
aide aux résidents du Burkina 
Faso, parce que ce pays est con­
sidéré comme l’un des plus pau­
vres de l’Afrique. L’espérance de 
vie y est de 44 ans et la moyenne 
de revenu annuel est de 200 $ ca­
nadiens per capita. Près de 85 
pour cent de la population vit en 
milieu rural.

“Le comité a décidé de faire 
des projets à moyen et à long ter­
me au Burkina. Avec la collabo­
ration de Caritas-Burkinabè, on 
tente aussi de répondre aux be­
soins les plus urgents des ci­
toyens”, souligne la présidente.

C’est ainsi qu’en 1985, l’orga­
nisme AQuA a fait parvenir 
104,000 $ au Burkina Faso. Cet 
argent, recueilli à travers la po­
pulation de l’Estrie, a servi à l’a­
chat de nourriture et de graines 
de semence.

Mais pour que la situation s’a­
méliore réellement “il faut leur

apprendre à pêcher au lieu de 
leur donner du poisson”, comme 
l’a rappelé Michel Yergeau, 
membre du comité.

Pour ce faire, le comité a l’in­
tention de récolter d’autres fonds 
pour acheter 100 charettes, 100 
charrues et 100 ânes, pour un coût 
total de 65,000 $.

Le comité a aussi commencé les 
démarches pour la réalisation 
d’un forage dans un village, ce 
qui faciliterait l’accès à l'eau 
pour les résidents du village. Un 
projet évalué à 12,000 $.

“Ce forage améliorera la qua­
lité de l’eau et la quantité aussi. 
Présentement, dix litres d’eau 
sont disponibles par personne 
par jour. Nous, quand on active 
la chasse d’eau, on dépense dix li­
tres. Le fait d’avoir de l’eau dans 
le village même (normalement, 
la femme doit parcourir dix ki­
lomètres pour aller chercher son 
eau quotidienne) change complè­
tement la vie des résidents”, ex­
prime Michel Yergeau, qui vit 
présentement au Niger.

En bref

La pension fédérale augmentée
Les prestations de la sécurité 

de la vieillesse, du supplément 
de revenu garanti et de l’alloca­
tion du conjoint seront augmen­
tées en janvier 1988, a annoncé le 
ministre de la santé nationale et 
du bien-être social, Jake Epp. En 
janvier, la pension maximale de 
la sécurité de vieillesse passera 
de 308.19 $ à 310.66 $ par mois. Le 
supplément de revenu garanti 
maximal pour les personnes seu­
les avec un faible revenu passera

de 366.28 $ à 369.21 mensuelle­
ment et de 238.56 $ à 240.47 $ pour 
chacun des conjoints d’un couple 
retraité avec un faible revenu. 
L’allocation maximale au con­
joint versée aux personnes de 60 
à 64 ans, dans le besoin et ma­
riées à un conjoint bénéficiaire 
du supplément de revenu garanti 
sera augmentée de 546.75 $ à 
551.13 $ et le montant maximal 
par mois passera de 603.63 $ 
ells8.46 $

Augmention des allocations familiales
Les allocations familiales ver­

sées mensuellement pour les en­
fants de moins de 18 ans passe­
ront de 31.93 $ à 32.38 $, dans la 
plupart des provinces et des ter­
ritoires, à compter de janvier

prochain. L’augmentation cor­
respondra au taux annuel de l’in­
flation, si celle-ci dépasse trois 
pour cent, a annoncé le ministre 
de la Santé nationale et du bien- 
être social, Jake Epp.

J
Lucette Masse

L'abus d'alcool affecte aussi la vision
L’Association des 

optométristes du 
Québec désire pré­
venir les automobilis­
tes du danger de l’a­
bus de l’alcool pour la 
conduite automobile, 
comme cet abus affec­
te aussi la vision. 
Étant donné que 90 
pour cent des faits et 
des gestes d’un auto­
mobiliste prend ra­
cine dans ce qu’il 
voit, la qualité de la

vision s’avère donc 
primordiale. Des con­
centrations d’alcool 
dans le corps, variant 
de 0.05 pour cent à 
0.10 pour cent ralen­
tissent le temps de 
réaction du mouve­
ment des yeux vers la 
périphérie et créent 
ainsi une vision “de 
tunnel". Aussi, le 
phénomène de voir 
double est présent. 
L’automobiliste sous

l’effet de l’alcool est 
plus facilement
ébloui et il prend plus 
de temps à retrouver 
sa vision nocturne 
après cet éblouisse­
ment. Il peut aussi, à 
cause de la diminu­
tion de sensibilité 
aux contrastes, ne pas 
reconnaître le piéton 
près de la chaussée.

Michel Yergeau
mais ils lancent un appel aux per­
sonnes qui désirent contribuer fi­
nancièrement à la réalisation du 
projet. Celles-ci peuvent faire 
des dons individuels à Caritas- 
Sherbrooke.
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Campbell Gardett, 
le du ministère de la Santé et des 
Services sociaux, s’est refusé à 
tout commentaire, en relevant: 
“Nous avons l’habitude de ne 
rien commenter avant d’avoir 
vu.”

La cellule spéciale de la Con­
férence des maires a enregistré 
une augmentation de 21 pour 
cent du nombre de personnes de­
mandant un abri d’urgence. Et, 
selon l’étude, un quart de ces de­
mandes ne sont pas satisfaites, 
dans l’ensemble au pays.

Les hommes célibataires repré­
sentent 49 pour cent des sans- 
abri, les familles avec enfants 33 
pour cent, les femmes célibatai­
res 14 pour cent et les jeunes 
seuls environ 4 pour cent, relève 
le rapport.

Les Américains bénéficiant 
d’un emploi, à plein temps ou à 
temps partiel, comptent pour 13 
pour cent des sans-abri. Cette 
proportion dépasse la moitié 
dans une ville comme San Anto­
nio (Texas).

D’autres sans-abri souffrent de 
handicaps, dont 26 pour cent at­
teints de graves maladies men­
tales et 35 pour cent dépendant 
de l’alcool ou de la drogue.

L’attente moyenne pour un lo­
gement subventionné est de 22 
mois, selon le rapport, et les res­
ponsables de nombreuses villes 
estiment qu’il n’arriveront plus à 
satisfaire la demande de loge­
ments à loyers modérés, dans un 
avenir proche, en raison des cou­
pures budgétaires fédérales.

La Beauté du Temps

Création Française, 
précision Suisse

INVITATION SAMEDI, 19 déc.
M. Yves Brochu, représentant 

sera à notre bijouterie avec 
TOUS LES MODÈLES 

de la Collection des montres 
Emile Pequignet

Skinner & Nadeau
Carrefour de l'Estrie 
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de dernière minute

Venez 
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Ouvert soirs
jusqu'à Noël
(incluant, samedi le 
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La direction et le personnel du magasin A. Croteau
remercient leurs clients de leur encouragement 
au cours de l'année qui se termine et profitent 
de l'occasion pour souhaiter à tous leurs meilleurs 
voeux pour un JOYEUX NOEL 
et une BONNE ET HEUREUSE 
ANNÉE 1988.
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Visites à La Tribune

Des employés du Centre culturel de l'univer­
sité de Sherbrooke ont visité nos locaux cette se­
maine. Après cette visite pilotée par M. Jean Vi- 
gneault, ils ont été accueillis officiellement par 
M. Lionel Dalpé. Une réception a suivi, présidée 
par le président de La Tribune, M. Yvon Dubé, à 
laquelle se joignirent MM. jean-Guy Farah, Fran­

çois Vaillancourt et Gaston Gagné. Dans l'ordre 
habituel, on aperçoit Mme Lucie Nicol, M. Jean- 
Yves Gravel, M. André Brosseau, Mme Joanne 
Leclerc, M. Claude Turcotte, M. Jean Bergeron, 
Mme Lise St-Pierre, écoutant les explications de 
M. Gaston Lachapelle, typogaphe.

CSs&A

(Photo La Tribune par Claude Poulin)

Le typographe Constant Provençal s'est char­
gé d'initier d'autres visiteurs à la nouvelle tech­
nologie en vigueur à La Tribune. De gauche à 
droite, M. Jean Vigneault, Mme Pierrette Ba-

chand, M. René Ebacher, Mme Ginette Jutras, 
Mme Solange Simard, M. Jacques Jouies, M. Jac­
ques Labrecque, directeur du Centre culturel.

Ephemérides
C'est le vendredi 18 décem­
bre 1987, 352ème jour de 
l'année.
Fêtes à souhaiter:
Catien (premier évêque de 
Tours, IVème siècle), Brian.

Anniversaires historiques:

1986 — Le dissident sovié­
tique Andrei Sakharov, qui 
était assigné à résidence à 
Gorki, est autorisé à regagner 
Moscou.

1985 — La société Walt 
Disney décide d'implanter un 
Disneyland européen à Mar- 
ne-la-Vallée, en France.

1980 — Décès de l'homme 
d'Etat soviétique Aleksei Kos- 
syguine.

1956 — Le Japon est admis 
à l'ONU.

1865 — L'esclavage 
aboli aux Etats-Unis.

est

1792 — Le publiciste amé­
ricain Thomas Paine est jugé 
par contumace en Angleterre 
pour avoir publié les Droits 
de l'Homme.

1737 — Décès du célèbre 
fabricant de violons Stradi­
varius.

Notes d’histoire
Né, en 1828, 

à Ste-Elisa- 
beth-de -Joliet- 
te, il devient 
membre de la 
Chambre des 
notaires en 
1852. Quatre 
ans plus tard, il 
s’établit à Wot- 
ton dont il sera 
maire de 1860 à 
1862. Élu dé­
puté conserva­
teur du comté 
de Richmond à 
l’Assemblée lé­
gislative en 
1867, il repré­
sentera ce com­
té jusqu’en

1890, alors 
qu’il deviendra 
député conser­
vateur du com­
té de Wolfe. Il 
n’a pas sollicité 
le renouvel­
lement de son 
mandat en 
1892. Il a été ré- 
gistrateur du 
comté de Wolfe 
de 1862 à 1867. 
Il est décédé à 
Wotton en 1905.

Réponse à la 
question de jeudi:

A Soyez jugeR. Par Me André Collard

Voyage et assurance
en collaboration avec Me Micheline PLANTE 

Est-ce qu'une assurance voyage vous protège con­
tre toutes les causes d'annulation d’un voyage? 
FAITS:

Les faits soumis au Tribunal sont les suivants:
Un monsieur atteint d'un cancer du côlon a dû 

annuler un voyage à cause de son état de santé. Il 
connaissait l'existence de son cancer au moment 
ou il a demandé à être assuré.

La compagnie d'assurance refuse de lui rem­
bourser les sommes d'argent déjà versées à l'a­
gence de voyage. Dans ce genre de contrat, il 
existe toujours une exclusion qui prévoit qu'on ne 
doit pas connaître, au moment de la demande 
d’assurance, la raison qui pourrait vraisemblable­
ment empêcher le voyage.

L'assureur se base sur cette clause pour refuser 
de payer.
QUESTION:

Pensez-vous que la compagnie devrait indem­
niser le monsieur, en vertu delà police d'assuran- 
ce-voyage?
DECISION:

L'action fut rejetée.
MOTIFS:

Au moment où il a fait sa demande d'assuran­
ce, le monsieur savait que son état pourrait vrai­
semblablement empêcher son voyage. La nature 
de la maladie et le fait qu'il s'agisse d'une maladie 
appelée à évoluer malgré les traitements est suf­
fisant pour donner raison à l'assureur.

Le monsieur devait savoir que ses projets de 
voyage étaient fort risqués.

Pour obtenir copie de ce jugement, veuillez en 
faire la demande à:

AIDE JURIDIQUE 
a / s: Denise Bachand 
225, rue King ouest, bur. 234 
Sherbrooke, (Québec)
11H 1P8

Prosper-Alfred
Bissonnet

La tsarine Elisabeth Petrov­
na (1709-1762)

Le compositeur allemand 
Car! Maria Von Weber (1706- 
1826)

Le joueur de baseball Ty 
Cobb (1886)

Willy Brandt, homme d'é­
tat allemand (1913)

L'actrice américaine Betty 
Grable (1916-1973)

Le cinéaste Steven Spiel­
berg (1947)

PENSÉE DU JOUR:

Peu de chose nous console, 
parce que peu de chose nous 
afflige. (Pascal)

La Tribune salue

Eric Bérubé, bénévole à 
l'Opération Nez Rouge.

TIRAGE DE MAISON COMPTON INC.

Le tirage organisé par Maison Compton Inc., a eu lieu samedi 
dernier. L'on remarque sur la photo M. André Roy président 
de Maison Compton Inc. et Mme Claire Champagne qui ont 
procédé au tirage. L'auto, une FORD ESCORT “FS" 1987, 
fut gagnée par le Groupe Jean-Baptiste Petitclerc.
M. Yvan Grenier est l'heureux gagnant d'un montant de 
$120.
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FÉLICITATIONS AUX PROPRIÉTAIRES 
ET BON SUCCÈS!
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Le 9 décembre dernier était une journée importante pour les deux pro­
priétaires du restaurant Le Coq Rôti, puisquavait lieu l'ouverture officielle 
de leur tout nouveau restaurant à Sherbrooke
M Jocelyn Marcoux. à gauche et M Donald Roy sont fiers de leur restau­
rant et avec raison. Il est le 14e d'une chaîne renommée et compte 180 
places assises, un comptoir poi» emporter et un menu varié offrant poulet, 
pizza, pâtes et côtes levées. Et pour mieux servir sa clientèle, le service de 
livraison sera bientôt disponible
C'est avec plisir que MM Marcoux et Roy, invitent toute la population A 
venir déguster des repas savoureux dans une atmosphère chaleureuse 
30384 Publi-Promotion
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L’ECOLE P1UVE1I
UNE ECOLE 

À VOTRE PORTÉE!

DOUZE ETABLISSEMENTS DYNAMIQUES
A VOTRE SERVICE.

ADMISSION POUR SEPTEMBRE 1988

ÉCOLE DE 
SECRÉTARIAT 

'NOTRE-DAME-DES-NEIGES
265, RUE PARC, SHERBROOKE. J1E 2J6

ECOlE PRIVÉE DÉCLARÉE D INTERET PuEliC

Tu y trouveras une formation

É complète 
È d'avant-garde 
Æ vraiment professionnelle 
È sanctionnée par le diplôme 

d'études professionnelles du 
M.E.Q. en commerce et secrétariat.

Téléphone dès aujourd'hui pour un rendez-vous
(819) 821-2199

COLLEGE DU MONT STE-ANNE
2100 Chemin Ste-Catherine. flock Forost. JIN 1E7

r

PENSIONNAT A LA SEMAINE POUR GARÇONS 
SEANCES D INFORMATIONS ET EXAMENS D'ADMISSION

1ère Secondaire: 30 janvier ou 14 février à 14H00 
2e, 3e, 4e, 5e secondaires: 14 février à 14H00

Pour tout renseignement, communiquez à:

(8191562-0322 OU 562-4676
N.B.: Apportez le bulletin

COLLEGE NOTRE-DAME DES SERVITES
R.R. No 2, Ayer's Cliff, JOB 1C0

- ■■■■il in ni  tfir
Situe face au lac Massawippi en pleine nature, accès facile par les 
autoroutes 10 et 55

PENSIONNAT-EXTERNAT POUR GARÇONS 
COURS SECONDAIRE I, II, III et IV 

Transport organisé les fins de semaine

EXAMENS D ADMISSION ET SEANCES D INFORMATION
les samedis, é 8h45

16 janvier, 20 février, 19 mars, 23 avril, 21 mai

POUR RENSEIGNEMENTS: (819) 8384221 -22

LE PENSIONNAT NOTRE-DAME DE LA
PRESENTATION

343 St-Jacques nord .V • '

Coaticook. Québec
J1A 2R2

PENSIONNAT ET 
EXTERNAT

De Ire à 5e Secondaire
Al-.-r:.-? « t.

; j; i Li\ii 0-
Ire SECONDAIRE

Séances d'examens v *

de classement: 2e. 3e. 4e. 5e SECONDAIRE:
SAMEDI LE 9 JANVIER Séance d’informations

OU et d’inscription:
DIMANCHE LE 17 JANVIER SAMEDI LE 9 JANVIER

Arrivée: 13h30 à 14h30

Départ: 16h30 BIENVENUE A TOUS!
Pour tout renseignement, communiquez è:
Bureau des admissions: 849-4833

130 ans, une tradition.
\une porte ouverte sur demain....

Séances d’information. Ire à 5e sec.
dimanche, 17 janvier, 13h30 
lundi, 18 janvier, 19h30

Examens d’admission, Ire sec.

samedi 23 ou 30 janvier, 9h00

eco/e secondaire pour filles 

Collège
Mont Notre-Dame inc.

114. rue Cathédrale 
Sherbrooke, jihïmi

563-V 04

COLLÈGE DU 
SACRE-COEUR

association coopérative
155. NORD RUE BELVEOËRE. SHERBROOKE 

J1H 4A7
Parents et jeunes filles, vous êtes chaleureusement invités à venir 
rencontrer le personnel du Collège lors des:

SEANCES D INFORMATION:
- DIMANCHE, 17 janvier 1988 à 13h30 et
- MARDI, 19 janvier 1988 à 19h30 

EXAMENS D'ADMISSION: Pour les élèves de première année 
secondaire:

- SAMEDI, 23 janvier 1988 9h00 et
- SAMEDI, 30 janvier 1988 à 9h00

Possibilité de bourses pour les élèves qui en ont besoin.
Pour l'admission des élèves de 2e, 3e. 4e et 5e année du secondaire 
et pour tout autre renseignement, communiquez avec le service des
admissions: 819-569-9457

ECOLE SECONDAIRE DE BROMPTONVILLE

* Pensionnat et externat pour garçons de 1 ère à 5e Secondaire
• Dirigée par les Frères du Sacré-Coeur.
* Reconnue d'intérêt public.
• Institution à orientation vocationnelle
DATES: Séances d'informations et examens d'admission:

SAMEDI, LE 16 JANVIER: de i3h30 à i6h30
(pour les futurs pensionnaires).

SAMEDI, LE 30 JANVIER: de I3h30 à I6h30
(pour les futurs externes).

Pour tout renseignement. Frère Guy Giroux, s c 
125 Ponton
Bromptonville JOB 1H0 
Tél (8191 846-2738

énsionnat
de

/ompton ne
Maison d'Educatlon: Pour filles et

garçons
de 2e, 3e. 4e. 5e et 6e 
année du primaire
Internat et externat 
pour l'année scolaire 88 89

Pour Information et inscription Téléphonez au:
(819) 835-5441 
entre 9h et 1 7h du 
lundi au vendredi.

PENSIONNAT DE COMPTON INC.
250, Route 147 Nord 

Compton (Québec). JOB 1L0

RENSEIGNEMENTS
GÉNÉRAUX

^ H est mutilt (te présenter votre entant a plus (1 im eiatnen même si tous 
laites une rtemanrte d admission a différents établissements

9 Chaque établissement accepte nu refuse un ranrtirtat selon ses obtectifs 
et les places disponibles Advenant un refus, une copie du dossier des 
eiamens passés powta être envoyée à un autre établissement a la 
demande des parents

SEMINAIRE
SALÉSIEN

135 nord, rue Don Bosco. Sherbrooke
Ecole secondaire privée. Garçons et Filles

Cordiale invitation à tous 
SAMEDI. 16 JANVIER ET 
DIMANCHE, 24 JANVIER

1 3hOO portes ouvertes et 
séance d'informations

DIMANCHE, 17 JANVIER
19h30 séance d'informations 
seulement.

EXAMENS D ADMISSION 
Secondaire I samedi, 23 janvier à 8h30 

samedi, 30 janvier à 8h30
Possibilité de bourses d'études notamment pour frères et soeurs

(819) 566-2222

SEMINAIRE 
DE SHERBROOKE

195. rue Marquette. Sherbrooke 

INFORMATION
Dimanche, 10 janvier à 14h00 
ou lundi, 18 janvier à 19h30

Et « S

Parents et entants sont cordialement invités a venir rencontrer la di­
rection On vous fournira les renseignements nécessaires

Bienvenue à tous. Entrée: 200, rue Peel (cour)
EXAMENS D ADMISSION
1ère Secondaire:
Samedi le 16 janvier à 9h00 2e. 3, 4e, 5e Scondaires

i • . our,„ Samedi, le 23 janvier à 9h00Samedi le 23 janvier a 9h00 . . , n
Séance spéciale 4 avril â 9h00 (en,rée rue Peel)

Bourses pour frères et soeurs
Possibilité de bourses pour les élèves qui ont besoin d aide 

financière
Le Séminaire offre aussi le cours collégial général.

Pour renseignements ... ....
communiquez a postes 26 ou 42 ODo-’ZOOU

PENSIONNAT DES URSULINES
26, RUE DUFFERIN, STANSTEAD, JOB 3E0

Situe dans les Cantons de IEsl a 120 km de Montreal et a 50 km de Sherbrooke

PENSIONNAT POUR JEUNES FILLES:
- la semaine 1re, 2e, 3e, 4e, 5e Secondaire 
* aux 2 ou 3 semaines 3e, 4e, 5e Secondaire
- approfondissement de l'anglais
- transport organisé les fins de semaine

SÉANCES D'INFORMATIONS POUR TOUS ET EXAMENS 0 ADMISSION
POUR 1re SECONDAIRE
- dimanche, le 10 janvier, à 13h30
- dimanche, le 21 février, à 13h30
- dimanche, le 24 avril, à 13h30

(819) 876 2180

PENSIONNAT DE WATERVILLE
365, rue Compton, C.P. 360, Waterville 

JOB 3H0
PENSIONNAT ET EXTERNAT 

POUR JEUNES FILLES
SÉANCES D’INFORMATION ET 

EXAMENS D’ADMISSION

1ère SECONDAIRE:
DIMANCHE LE 10 JANVIER ET SAMEDI LE 

16 JANVIER 1988 A 13H30
2e, 3e SECONDAIRE:

DIMANCHE LE 17 JANVIER 88 A 13H30
COUT DE L EXAMEN: 10.00S 

Pour tout renseignement, communiquez, à:
(819) 837-2882 ou 837-2433
 N.B. Apportez vos bulletins. 30490,

3 t*s patents qw désirant présantat leur en!»m à un eiarwn d'admission 

(coût i 10 001 peuvent s adresser à l'un ou I autre de ces établissements 
de leur chou tors de Iniamnn apporter des bulletins de 5e et 6e années 

A la réponse de 1 étabbssement à une demande d admission sera mise i la 
* poste le tO KVRIfR 1988

S. Si vous êtes intéressés par cette annonce veuille/ la conseivei pour voue utikté

¥ t
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QUEBEC

tames ^quisles «ntre lu La qualité des soins de santé se
reforme de l'aide sociale 1

par Lia LEVESQUE
MONTREAL (PC) - Les jeu­

nes péquistes rejettent toute ré­
forme au régime d’aide sociale à 
moins qu’elle ne crée, en plus, 
des emplois pour les bénéficiai­
res.

Telle que proposée, la réforme 
du ministre Pierre Paradis ne 
sert qu’à économiser de l’argent, 
sous prétexte d’accorder la parité 
aux jeunes bénéficiaires d’aide 
sociale.

En conférence de presse, jeudi, 
& Montréal, le Comité des jeunes 
du Parti québécois a expliqué les 
raisons qui le poussent à rejeter 
le projet de réforme du ministre 
Pierre Paradis.

Ce projet accorde la parité d’ai­
de sociale aux moins de 30 ans 
mais à la condition que ceux-ci 
participent à des programmes de 
réinsertion sociale, de stages en 
milieu de travail ou autres pro­
grammes destinés à “augmenter 
leur employabilité’’.

Les jeunes péquistes n’ont, en 
soi, rien à redire contre le prin­
cipe même de la parité condition­
nelle à la participation aux pro­
grammes gouvernementaux. 
Mais une réforme ne peut être ap­
pliquée, réalistement, à moins 
qu’on réserve des emplois en 
bout de ligne à ces jeunes bénéfi­
ciaires qui auront participé aux 
programmes.
Pas d'emplois

Telle que proposée, la réforme 
Paradis aboutira à un cul-de-sac, 
selon la présidente du comité des 
jeunes, Mme Isabelle Courville.

Il sera difficile de motiver les 
jeunes à participer à ces pro­
grammes puisqu’ils ne décroche­
ront pas d’emplois pour autant. 
“Des emplois, il rvy en a pas, 
malgré ce que prétend le gouver­
nement Bourassa”, assure-t-elle. 
Même lorsque la conjoncture éco­
nomique est propice, ce seront les 
jeunes chômeurs diplômés des

universités et des cégeps qui 
trouveront un emploi. Or, ce ne 
sont pas eux qui constituent la 
majorité des jeunes bénéficaires 
de l’aide sociale.

“Il faut des emplois qui soient 
au moins au salaire minimum” 
pour motiver les jeunes, sinon,

on ne dépassera pas le taux de 
participation actuel de 20 à 30 
pour cent aux programmes d’em­
ploi”, prévient M. Vilaysoun 
Loungnarath, membre du comité 
des jeunes.
Pour économiser

Les jeunes péquistes accusent 
le ministre de chercher à écono­
miser de l’argent sur le dos des 
jeunes, en retardant l’applica­
tion effective de la parité jus­
qu’en 1989-90 “On va discuter en 
1988.” Et ceux qui chercheront à 
bonifier le projet Paradis se fe­
ront accuser de retarder l’adop­
tion du principe de la parité.

Il faut donc accorder immédia­
tement la parité, puis réviser le 
système après, selon les jeunes 
péquistes.

Rééquilibrer ainsi les presta­
tions d’aide sociale entre les plus 
et les moins de 30 ans coûterait 
200 millions $, selon leurs cal­
culs. Uniquement par l’opération 
“boubou-macoute” des visites à 
domicile des assistés sociaux, le 
gouvernement a pu économiser 
68 millions $.

Le comité des jeunes perçoit 
toute réforme dans une perspec­
tive globale de vrai programme 
de lutte contre le chômage. Il faut 
prôner le plein-emploi. Il faut 
songer à des solutions comme la 
réduction du temps de travail ou 
la diminution du recours au 
temps supplémentaire, afin de 
dégager des postes pour les jeu­
nes.

Les jeunes péquistes ont l’in­
tention de proposer leurs propres 
solutions en commission parle­
mentaire, en février prochain.

détériore, selon l'Opposition
QUÉBEC (PC) — La qualité des soins de santé se détériore dans 
des établissements du Québec, a déploré jeudi à l’Assemblée na­
tionale l’Opposition péquiste en étayant ses interventions de plu­
sieurs exemples.

C’est le chef de l’Opposition, 
Guy Chevrette, qui a soulevé la 
question en citant le cas du CLSC 
du Haut-Richelieu, un établis­
sement qui limite depuis le 14 no­
vembre dernier les services qu’il 
offre à la population de cette ré­
gion.

M. Chevrette a signalé que qua­
tre des 10 médecins attachés à l’é­
tablissement avaient démission­
né et que le nombre d’heures 
d’ouverture du CLSC avait été 
réduit.

La ministre de la Santé et des 
Services sociaux, Thérèse La­
voie-Roux, a admis ignorer les 
détails de la situation au CLSC

Guy Chevrette

du Haut-Richelieu. Mais elle a 
rappelé que les établissements 
sont autonomes et pleinement 
responsables des décisions qu’ils 
prennent.

“Ca ne peut pas être la minis­
tre qui décide que le lundi, c’est 
fermé, que le mardi, c’est ouvert 
et que le mercredi, c’est tel genre 
de services, a dit Mme Lavoie- 
Roux. Ce type de décision relève 
du CLSC et non pas de la minis­
tre, sauf que la ministre peut 
voir s’il y a eu négligence ou 
mauvais jugement.”.

Retard
De son côté, le député de Lévis, 

Jean Garon, a fait valoir que l’a­
ménagement d’un centre de pé­
diatrie au Centre hospitalier de 
l’Université Laval (CHUL) n’é­
tait toujours pas complété, deux 
ans après la prise du pouvoir par 
le gouvernement libéral.

La ministre a répondu que la 
décision sera prise très bientôt 
dans ce dossier.

Un autre péquiste, le député de 
Duplessis, Denis Perron, s’est en- 
quis de l’état du dossier de la 
construction d’un CLSC à Fer- 
mont, au Nouveau-Québec. L’é­
tude de ce projet est actuellement 
soumis au Conseil du trésor, a ré­
pondu la ministre.

Le chef de l’Opposition est re­
venu à la charge en signalant que 
172 lits ont été fermés par les 
autorités de l’hôpital Sainte-Jus­
tine de Montréal, un établisse­
ment spécialisé dans les soins 
pour enfants.

“Quand vous étiez dans l’Op­

position, vous vouliez éliminer la 
médecine de guerre, vous com-

Bariez même le Québec au Liban.
omment concilier vos beaux 

discours sur l’amélioration de la 
santé avec la fermeture de 172 
lits pour des fins budgétaires?" 
s’est moqué M. Chevrette.

£ar l’avalanche de 
es députés de l’Op-

Agacée 
questions 
position, la ministre Lavoie- 
Roux a expliqué qu’il y a tou­
jours fermeture d’un certain 
nombre de lits pendant la pério­
de des Fêtes car les services hos­
pitaliers sont moins achalandés.

Perles

Réforme 4e l'aide sociale: 
Gagnon-Tremblay consulte

Immigrants haïtiens: les plus 
nombreux à entrer au Québec

QUEBEC (PC) - 
La ministre déléguée 
à la Condition fémi­
nine recueillera les 
commentaires des 
groupes de femmes 
relativement à la ré­
forme de l’aide socia­
le, avant de se pro­
noncer sur cette réfor­
me que l’Opposition 
péquiste qualifie 
d’anti-familiale.

Interrogée en 
Chambre, hier, par la 
députée de Marie-Vic- 
torin, Cécile Vermet- 
te, la ministre Moni­
que Gagnon-Trem­
blay n’a pas voulu 
dire si elle acceptait 
ou non la réforme de 
l’aide sociale dévoi­
lée la semaine derniè­
re par le ministre 
Pierre Paradis.

Mme Gagnon- 
Tremblay a indiqué 
qu’elle était en train 
d’écrire aux groupes 
de femmes afin d’ob­
tenir leur avis face à 
cette réforme. La mi­
nistre entend égale­
ment suivre de très 
près la commission 
parlementaire qui 
aura lieu en mars pro­
chain. Après quoi, 
Mme Gagnon fera 
“ses recommanda­
tions en temps et 
lieu”, a-t-elle ajouté.

Le Parti québécois

soutient que la réfor­
me de l’aide sociale 
pénalise les familles, 
surtout les femmes 
assistées sociales qui 
ont des enfants, puis- 
qu’au lieu d’augmen­
ter leurs prestations 
elles les diminuent.

Monique
Gagnon-Tremblay
Dans un commu­

niqué de presse trans­
mis hier, la députée 
Louise Harel donne 
des exemples con­
crets de ces baisses de 
prestations:

—une femme vic­
time de violence et 
son enfant de huit 
ans, qui après un sé­
jour dans une maison 
d’hébergement fera 
sa première deman­
de, recevra 99 $ de 
moins par mois que si 
le système actuel

était maintenu.
—une cheffe de fa­

mille monoparentale 
qui refuse de parti­
ciper aux program­
mes du gouverne­
ment pour s’occuper 
de ses enfants de plus 
de deux ans recevra 
53 $ en moins par 
mois;

—une femme en­
ceinte à partir de son 
sixième mois de gros­
sesse verra sa presta­
tion réduite de 43 $ 
par mois en raison de 
sa non-disponibilité 
aux programmes.

“La réforme de l’ai­
de sociale considère 
la prise en charge des 
enfants comme une 
pénalité et non com­
me une contribution 
sociale”, croit Mme 
Harel.

Ces baisses sont 
d’autant plus scan­
daleuses qu’elles tou­
chent un groupe de la 
société qui vit déjà à 
58 pour cent du seuil 
de la pauvreté, ajou-

QUÉBEC (PC) — Haïti a fourni 
le plus fort contingent d’immi­
grants au Québec l’an dernier, in­
dique le rapport annuel du minis­
tère de l’Immigration.

_ Ce rapport a été déposé hier, à 
l’Assemblée nationale, par la mi­
nistre Louise Robic.

On a admis 1,609 Haïtiens au 
Québec, soit 8,3 pour cent de l’en­
semble des nouveaux venus, qui 
étaient au nombre de 19,328.

Suivent par importance nu­
mérique les immigrants venus du 
Liban, 1,151 (6 pour cent), de 
France, 1,123 (5,8 pour cent), du 
Sri Lanka, 874 (4,5 pour cent) et 
des États-Unis, 814 (4,2 pour 
cent).

Avec 19,328 immigrants, l’an­
née 1986 a été la meilleure année 
pour l’immigration depuis 1982, 
alors que 21,331 immigrants 
étaient venus s’installer au Qué­
bec.

Le directeur de la SQ n'y croit pas

de la pa 
te-t-elle.

MONTRÉAL (PC) 
— Le directeur de la 
Sûreté du Québec, M. 
Jacques Beaudoin, ne 
croit pas qu’il soit né­
cessaire de procéder à 
une réorganisation 
des corps policiers au 
Québec à la suite des 
commentaires sur le 
racisme de la police 
qui ont été formulés 
depuis quelque
temps.

Au cours d’une en­
trevue accordée au 
journaliste Christian 
Richard, de CJMS- 
Radio-Mutuel, M.

Beaudoin s’en est pris 
aux “gens qui pous­
sent sur le ministre 
de la Justice et qui 
nous font croire qu’il 
y a un projet sur la ta­
ble qui constituera 
une panacée à tous les 
maux”.

“Je regettre, moi je 
ne suis pas d’accord. 
Je n’ai pas la malhon- 
nêté intellectuelle et 
le manque d’intégrité 
intellectuelle pour 
dire à mon ministre 
que c’est çà qui va ré­
gler la chose'’, a pré­
cisé M. Beaudoin.

Soulignant que les 
policiers sont tou­
jours appelés à inter­
venir dans des situa­
tions conflictuelles, 
le directeur de la SQ a 
déclaré que certaines 
causes célèbres n’é­
taient que des cas iso­
lés.

■ J 1 i A i

Tendresse Douceur Eclat. 
Voici des perles qui te révèlent.

le Monde de la Mode.
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 ̂C'V • *j&j) Gemmologiste agree

* 43, Wellington nord, Centre-ville, Sherbrooke

MISE AU POINT
Dans la circulaire grand format "C’est Noël chez 
Sears", en vigueur jusqu’au 19 décembre, 
insérée dans La Tribune du 15 décembre, en page 
13, concernant le texte des ensembles de draps 
en percale, offerts à 29,99$ - 39,99$ - 49,99$, 
on aurait dû lire: "Après le 31 décembre 
59,98$ - 79 98$ - 99,98$" au lieu de "Après le 
31 janvier". En page 17, concernant la machine à 
coudre no 81961, offerte à 999$, veuillez noter 
qu’il s’agit d'une offre d'introduction et qu'on au­
rait dû lire: "Rég. Sears après le 26 décembre 
1299$". Veuillez noter que les "petits chiens 
joufflus", offerts è 4,99$ en page 6, ne sont pas 
disponibles à notre magasin de Sherbrooke.

Nous nous excusons de ce contretemps.

.... SEARS

X T I L E
CON

•Xï:

PORAIN
collection Pierre Pauli 

13 novembre au 20 décembre 1987 
du mardi au dimanche del2h30àl7h 

Centre d'exposition Léon Marcotte 
222 rue Frontenac, Sherbrooke 
— cksh____________
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10 MIN. DE 
SHERB.

DECENTRE ELECTRONIQUE 
”DE COOKSHIRE ENR.

L’ EPILEPSIE
Quand on y 
pense,

i*,
» Hl ( AS AD 4

ce n’est pas ce 
qu’on pense

Épilepsie Canada
2099 Alexandre-DeSève 
Montréal H2L 4K8 
(514) 876-7455

Les préjugé» Voilé le principal problème rencontré aujourd'hui par les 
personnes épileptiques.
Au Canada, environ 2% de la population est atteinte d’épilepsie
Par contre, 80% des gens souffrant d’épilepsie peuvent mener une vie normale
A travers tout le Canada, des associations sont à votre disposition
pour venir en aide aux personnes épileptiques
Pourquoi ne pas devenir membre?

lLlü

10 RUE BIBEAU 
875-3810

DES PRIX 
INCOMPARABLES

SUR UN VASTE INVENTAIRE A LIQUIDER
chez le petit géant de l'électronique.

0 HITACHI
LA SCIENCE AU SERVICE DES SENS

MONITEUR
HITACHI

MT-2770 - 21 po.

CAMERA VHS
. VM 5000A 
. M.O.S.
• La meilleure sur 

le marché.

lampe écran teintée, unie et carrée 
câblosélecteur à 104 canaux 
télécommande à 25 fonctions 
définition de 430 lignes.

SPÉCIAL

s799
meuble inclus
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